REPUBLIQUE TOGOLAISE

OFFICE TOGOLAIS DES RECETTES

********

TERMES DE REFERENCE POUR LE RECRUTEMENT D’UN EXPERT INTERNATIONAL EN FINANCES

Lieu de la mission : Lomé, République Togolaise
Durée de la mission : douze (12) mois

1. Contexte et justification

Dans le cadre de la mise en œuvre des réformes des finances publiques initiées depuis 2006, le Gouvernement togolais a entrepris une réforme fiscale de deuxième génération, visant l’intégration des régies financières (Douanes et Impôts) et ayant comme objets : i) la mobilisation substantielle des ressources fiscales ; ii) la promotion du civisme fiscal ; iii) l’offre d’un meilleur service aux clients.  

Cette réforme est également une réponse à la restriction de l’aide publique au développement, dans le contexte actuel de la crise financière internationale. Dans  cette situation, le Togo, à l’instar d’autres pays en développement, doit mobiliser davantage ses propres ressources intérieures pour pouvoir financer son  développement. 

Par ailleurs, dans le contexte spécifique du Togo, les réformes prioritaires qui sont définies dans le document cadre de la Stratégie de Croissance Accélérée et de Promotion de l’Emploi (SCAPE 2013-2017) visent la mise en œuvre des projets publics prioritaires, dont les plus pressants portent sur le financement du Fonds National de la Finance Inclusive (FNFI), le financement des infrastructures de base dans le milieu rural (projets d’électrification), le financement nécessaire pour la promotion du secteur des micro entreprises, les financements pour la promotion du logement social et de l’assurance maladie. 

Les réformes mises en œuvre par les anciennes régies des douanes et des impôts ont permis la réalisation d’un prélèvement fiscal de 17% du PIB ; ce  qui  a permis de satisfaire le critère de convergence de prélèvement  obligatoire  exigé en zone UEMOA. 

Il s’agit maintenant de poursuivre le train des réformes engagées, notamment en mettant en œuvre des stratégies de réformes pérennes, en inculquant une véritable culture de gestion axée sur les résultats, permettant la refonte des processus et en offrant  les moyens nécessaires  pour atteindre les objectifs de rendement envisagés.  

S’agissant des mesures concrètes prises par le gouvernement dans le cadre de l’implémentation de l’Office Togolais des Recettes, il y a lieu de citer les actions suivantes : 

· L’adoption de la loi N° 2012-016  du  14 décembre 2012, portant création de l’Office Togolais des Recettes ; 

· La nomination du Commissaire Général de l’OTR par décret N° 2014- 006 du 15 Janvier 2014 ;
· La nomination du Commissaire des Impôts, du Commissaire des Douanes et du Commissaire des Services Généraux par décrets N°2014- 009,007, 008  du 31 janvier 2014 ;

· La mise à disposition par le Gouvernement  togolais, d’un immeuble  dédié à l’OTR ;

· Le recrutement du directoire de l’Office, des chefs de divisions et le redéploiement  du  personnel  technique. 

2. Objectifs généraux 

En recrutant l’expert cité  en avant,  l’OTR entend renforcer sa capacité d’intervention  dans les réformes spécifiques liées  à la mise en place d’une gestion financière et  efficiente et efficace des recettes et des dépenses, dans le contexte d’une structure fiscale intégrée. En effet, convaincus que l’OTR a réellement besoin d’un renfort pour réaliser ses objectifs primordiaux liés à la promotion de la culture du résultat, à la gestion transparente et efficiente du budget  de l’OTR d’une part et des recettes fiscales d’autre part, les nouveaux responsables veulent se doter des moyens  suffisants  pour réussir  le pari des réformes prioritaires  décidées par le Gouvernement.

3. Objectifs spécifiques

La réforme fiscale intégrée nécessite que soient mises en œuvre des stratégies adaptées pour réussir les objectifs de l’OTR tels qu’ils ont été définis dans le plan stratégique de l’Office. Aussi, les objectifs spécifiques visent : i) la mobilisation  substantielle des recettes fiscales et douanières ; ii) la promotion du civisme fiscal ; iii) l’offre d’un meilleur service aux usagers ; iv) l’automatisation des opérations de l’Office, la rationalisation des moyens et la gestion transparente et efficiente du budget de l’OTR. 

 S’agissant de la réforme de  gestion financière envisagée par l’Office, elle  vise  deux objets essentiels : i)la rationalisation des dépenses de l’Office ; ii) la mise en place d’une comptabilité des recettes à partie double  assortie  de la mise en place d‘une nomenclature budgétaire, conformément aux  nouvelles directives UEMOA prévues par la loi organique des finances publiques  Pour optimiser ces objectifs, l’Office est doté, sur le plan institutionnel, d’une direction des finances, placée sous la supervision directe du commissariat général et composée de deux divisions : la division de la comptabilité des recettes fiscales et la division de la gestion des dépenses de l’Office.

 Cette  direction des finances est chargée de :

· Coordonner et superviser la centralisation et la comptabilisation des recettes fiscales et douanières ;

· Coordonner et superviser le processus budgétaire et les opérations de la comptabilité des dépenses de l’OTR ;

· Coordonner et superviser les rapprochements bancaires des recettes collectées ;

· Produire les rapports réguliers (journaliers, hebdomadaires, mensuels et trimestriels) des recettes fiscales et douanières collectées ;

· Produire les états financiers (les comptes annuels) de l’OTR ;

Cette réforme est novatrice et diffère fondamentalement  de l’ancienne gestion des dépenses des régies financières  sur plusieurs plans :  les régies financières recevaient des crédits budgétaires alloués dans le cadre de l’adoption de la loi des finances et les crédits alloués étaient en deçà des besoins réellement exprimés par les deux régies,  mais ce qui était  surtout considéré comme facteur diriment , les  décaissements  étaient  effectués  dans le cadre du  circuit général des dépenses budgétaires qui engendrait   d’énormes retards de décaissement des fonds. Pour autant,  les réformes envisagées étaient ralenties. 
La gestion des dépenses de l’OTR est différente : l’OTR est un établissement qui jouit  d’une autonomie financière et dispose à ce titre des subventions dont la gestion est  directement assurée par la direction des finances. Il en résulte une nécessité de mettre en place des règles et des procédures de gestion administratives, budgétaires et  comptables, facilitant ainsi la gestion efficace  et efficiente des dépenses. De plus, l’OTR devra rendre compte de la  gestion de ses dépenses. Les états financiers devront être régulièrement soumis  et validés par le conseil d’administration et le conseil de surveillance. 
La gestion des recettes fiscales devra être améliorée par : (i) l’implémentation des règles comptables  et budgétaires permettant la traçabilité de la chaine des recettes, (ii) le reversement quotidien des recettes collectées par les receveurs des douanes et des impôts ;(iii) la centralisation de la comptabilité des recettes par la direction des finances et leur transmission à la direction générale du Trésor et de la Comptabilité Publique ;  (iv) la mise en place  d’un mécanisme de collecte sécurisé, permettant notamment l’ouverture des comptes du trésor public dans les banques commerciales, ou mettant en place des systèmes de paiement en ligne des recettes fiscales ; (v) l’adoption d’un manuel des opérations administratives, financières et budgétaires déjà élaboré et ; (vi) l’élaboration et la mise en œuvre d’un logiciel de gestion comptable et financière, permettant son  interface  avec d’autres logiciels de l’Office d’une part, et du système intégré de gestion des finances publiques (SIGFIP) d’autre part. 
4. Etendue de la mission de l’Expert financier
L’expert offrira les prestations suivantes : 

· Valider les constats faits dans le cadre des études préliminaires de l’OTR en matière de  gestion financière 
· Valider le manuel des procédures comptables et financières développés par les missions d’études précédentes (Fonds Monétaire International);

· Appuyer l’OTR dans la mise en place d’un système financier efficace ;

· Appuyer l’OTR dans la mise en place d’un système comptable adéquat ;

· Appuyer l’OTR dans la mise en place d’une gestion efficiente  des ressources mises à sa disposition ; 

· Appuyer la direction des Finances dans la production de l’information tant financière que budgétaire qui sera mis à la disposition  du Comité de direction  de l’Office et des autres partenaires ;

· Appuyer la direction des Finances à identifier un logiciel approprié de gestion comptable et financière intégrée de la collecte des recettes fiscales et douanières ;

· Appuyer la direction des Finances à produire les rapports hebdomadaires, mensuels, trimestriels sur les recettes fiscales et douanières collectées ;

· Appuyer la direction des Finances de l’OTR à mettre en place un système de budgétisation, de suivi de l’exécution du budget ;

· Appuyer la direction  des finances et des Ressources Humaines dans la mise en place d’une gestion axée sur les résultats.

Produits  attendus 

L’expert devra produire les rapports  d’activités  dans l’ordre suivant :

a) Un chronogramme d’activités à réaliser dans les (10) jours,  à compter de la date effective de la   première intervention.

b) Un rapport intérimaire  définissant le plan d’action stratégique devra être produit par l’expert un (1) mois après la date de transmission du Chronogramme des activités au Commissaire Général. Le rapport devra être validé par le comité de direction de l’office dans les cinq (05) jours qui suivent la présentation du rapport.
c) Un rapport trimestriel de mise en œuvre du plan stratégique.

d) Un rapport annuel  consolidé des activités et des réformes mises en œuvre.  
Profil  et principales qualifications de l’expert
L’expert doit avoir le profil et les qualifications ci-après :

	Expert financier 
	· Etre titulaire d’une maitrise en sciences économiques, gestion, finances, administration publique ou autre discipline similaire ; un diplôme de niveau supérieur dans les domaines précités  est un atout ;

· Disposer  d’une expérience professionnelle de dix (10) ans  dans la gestion comptable et financière des régies financières ou autres institutions  du secteur public ou privé ;

· Justifier d’une expérience professionnelle, d’au moins cinq (5) ans  dans le domaine de gestion comptable et financière des administrations fiscales et douanières intégrées (office autonome) ;
· Avoir effectué les mêmes prestations de services dans les administrations fiscales et douanières intégrées, au minimum  dans deux pays ; 
· une expérience en Afrique sub-saharienne, dans les dits services,  serait un atout ;

· Etre familier avec les logiciels comptables, financiers et de Gestion des Ressources Humaines ;

· Parler couramment  le français et avoir d’excellentes capacités rédactionnelles en français.
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